
C’était au cours d’une
consultation publique orga-
nisée dans l’enceinte de
l’école publique des Char-
bonnages, située à près de
150 mètres du chantier. 

LE conflit  qui oppose, il y abientôt deux années, les po-pulations du quartier Bel-Air à la Compagnie africainede sépulture du Gabon(Casep-Ga) au sujet de laconstruction d’une suppo-sée morgue dans ce quartierdu 1er arrondissement deLibreville, a connu un nouvelépisode, le samedi 4 févrierdernier: la présentation parl’entreprise, des résultats dela notice sur l’impact envi-ronnemental et social dontl’étude a été confiée au cabi-net Eco-Quality. Comme ce fut déjà le cas lorsdes précédentes rencontresavec les autorités adminis-tratives et politiques de l’ar-rondissement, ainsi que lesreprésentants des habitantsde Bel-Air, Dimitri  AworiNdouna Depenaud, direc-teur général adjoint deCasep-Ga, chargé des opéra-tions techniques, et ses pairsde la direction générale, ont,une fois de plus, expliqué lanature du projet contro-versé. « Mesdames et Messieurs,
contrairement à l’idée de
construction d’une morgue
maladroitement véhiculée
par des tiers; situation qui a
d’ailleurs suscité le soulève-
ment des populations, nous
vous réaffirmons solennelle-
ment que la structure que
nous voulons implanter à
Bel-Air n’est autre qu’un ate-

lier de menuiserie-marbre-
rie », ont-ils réitéré.De leur exposé, on retiendraqu’au niveau de la menuise-rie dont l’activité principaleest la fabrication des cer-cueils, les machines seronten partie insonorisées et,pour davantage épargner lesriverains du bruit de lasciure du bois, les murs ontété surélevés et montés enagglos de (20). En dehorsdes aspirateurs, la sciure etles autres déchets seront ré-cupérés par d’autres opéra-teurs techniques. « Au terme de toutes les opé-
rations d’assemblage, les pro-
duits finis seront
automatiquement achemi-
nés, stockés ou utilisés dans
les magasins et l’unité cen-
trale de mise en bière située
à Oloumi », a renseigné lechargé de l’étude. En préci-sant qu’en ce qui concerne lamarbrerie, l’atelier de Bel-Air ne servira uniquementqu’au montage des diffé-rentes pièces qui viendrontdéjà préfabriquées.Au sujet de l’impact environ-nemental, l’orateur a ras-suré les populations de cequ’elles ne seront pas direc-tement touchées ou mena-

cées par rapport à l’exploita-tion de l’annexe de Bel-Air.L’entreprise ayant, selon lui,pris des dispositions néces-saires dans la préventiondes éventuels effets collaté-raux. Desnos Nzingou et sesclients de Casep-Ga ont dé-ploré l’absence de certainsnotables du quartier, qui au-raient pu saisir l’occasionpour s’adresser directementaux spécialistes des ques-tions environnementales, aulieu d’user parfois des ca-naux inappropriés pour sefaire entendre.Désormais édifiés sur la na-ture du projet, qui n’a rien àvoir avec une morgue, les re-présentants des popula-tions, en tête desquels lechef du quartier, FlavienneKassa kavi, entendent jugerles responsables de Casep-Ga à l'épreuve des faits. Pour la petite histoire, on re-tiendra que cette étude a étéinitiée après plusieurs tenta-tives infructueuses, à caused'un manque de communi-cation. Pour sa part, EmmanuelBayani Ngoyi, chargéd’études du directeur géné-ral de l’Environnement, s’est

dit satisfait de la suite desévénements. Il a invité lesresponsables de Casep-Ga et les représentants des popu-lations à regarder désormaisdans la même direction.

Les riverains édifiés sur l’impact environnemental
Construction par Casep-Ga d’un atelier de menuiserie-marbrerie à Bel-Air
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Interdiction de fumer dans
les lieux publics toujours
non effective, non-confor-
mité aux nouvelles disposi-
tions normatives des
importateurs et autres ven-
deurs de produits du tabac
et existence factice de la
Commission nationale de
lutte contre le tabagisme.
Autant de verrous que les
organisations mobilisées
dans ce combat entendent
faire sauter, notamment
par des actions conjointes
impliquant l’ensemble des
partenaires.  

LES organisations de la so-ciété civile activement im-pliquées dans la luttecontre le tabac, à savoir''Agir pour le Gabon'', ''SOSTabagisme'' et le Mouve-ment populaire pour lasanté au Gabon (MSP-Gabon), étaient réunies le

samedi 4 février, au siègesocial du dernier cité, sisau Pk 11, à Melen. Il s’agis-sait pour ces acteurs - sousla supervision des repré-sentants du ministère de laSanté et de l’Organisationmondiale de la Santé(OMS) -, de mettre à profitla Journée mondiale contrele cancer, pour faire unbilan d’étape des mesuresencourageantes dernière-ment arrêtées par les auto-rités gabonaises. Mais les intéressés ont ditleur inquiétude face à lalenteur observée dans lamise en œuvre du nouveaudispositif normatif de lalutte antitabac au Gabon.Le tabac étant un des prin-cipaux facteurs de risquedu cancer, cette rencontrea également servi de pré-texte aux partenaires mo-bilisés dans le cadre de cecombat, pour faire le pointde la situation au niveauinternational. Notammentau lendemain de la 7e

Conférence internationaledes parties à la conven-tion-cadre pour la lutte an-titabac (COP7), du 7 au 12novembre 2016, à NewDelhi, en Inde. Mais aussiet, surtout, après la publi-cation au Journal officiel,en mai et juin 2016, de cinqdécrets d’application de laloi n°006/2013 du 21 août2013, portant mesures enfaveur de la lutte antitabacdans notre pays.Cette lenteur décriée par''Agir pour le Gabon'', ''SOSTabagisme'' et le ''MSP-

Gabon'' se traduit par lefait que l’interdiction defumer dans les lieux pu-blics n'est toujours pas ef-fective. Mais aussi que lesimportateurs et vendeursde produits du tabac - cesderniers disposaient d’undélai de trois mois, soit 90jours, pour se conformer àla nouvelle législation, quiprévoit des emballagesavec des images gra-phiques sur les paquets etautres contenants des pro-duits du tabac -, ne sontpas toujours en phase avec

la loi. Pis, la Commission natio-nale de lutte contre le taba-gisme - l’entité en chargede l’élaboration et la miseen œuvre d’une politiquenationale en la matière et,surtout, de signaler etconstater les infractionsliées à l’application de la loiet ses décrets-, n’existetoujours que de nom.Aussi, pour pallier ces dif-ficultés, les acteurs de lalutte antitabac ont-ils dé-cidé de la mise en placed’actions conjointes impli-quant l’ensemble des par-tenaires. En plus de menerdes plaidoyers auprès desautorités chargées de laquestion, en vue de sollici-ter la mise en place immé-diate de la Commissiontant attendue. Mais ausside mettre sur pied un plande communication destinéà vulgariser la nouvelle lé-gislation en direction desmédias et des groupes ci-bles.

La société civile stigmatise la lenteur dans 
l'application de la loi antitabac au Gabon

Tabagisme/En marge de la Journée mondiale contre le cancer

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Quelques acteurs de la lutte contre le tabagisme au
Gabon réunis pour réfléchir sur leur combat.
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La présence des responsables de la direction générale de l'Environnement a permis d'aplanir les divergences.
Photo de droite : Une vue de l'assistance lors de la consultation publique organisée 

à l'école publique des Charbonnages.

•Institut français
Musique classique et

Jazz à l'honneurL'institut français (IF)du Gabon organise la se-conde édition de la se-maine de la musiqueclassique du jazz du 11au 18 février 2017. Auprogramme, 2 ciné-opéra qui mettront envaleur des talents fran-çais et gabonais. Serontà l'affiche, la cantatricegabonaise Adriana Bi-gnagni, Mohamed Najem& Friends. Mais aussiVirginie et Bruno Robil-liard (récital piano etviolon) et Thomas Gueî(violon et percussions). •Édition
Des dessins Rimbaud
préemptés par un
muséeUne "bande dessinée"d'Arthur Rimbaud, lessept premiers dessinsconnus de "L'hommeaux semelles de vent", aété préemptée, mer-credi, par le musée Rim-baud deCharleville-Mézières(est de la France) lorsd'une vente chez So-theby's à Paris. Le lot dedessins, "Plaisirs dujeune âge", légendés desa main, a été préemptéà 118.750 euros par lemusée de la ville nataledu poète. Il était estiméentre 100.000 et150.000 euros. Ces des-sins reflètent l'universde l'enfant de 10 ansqu'était alors Rimbaud(jeux imitant la vie desadultes, glissades entraîneau, jeux de naviga-tion, balançoire ou jardi-nage). Le jeune garçonévoque aussi son entou-rage familial.•Avortement
Soutien aux ONG Une conférence interna-tionale de donateurs setiendra, en mars, àBruxelles pour compen-ser l'interdiction décré-tée par le présidentaméricain DonaldTrump d'allouer desfonds fédéraux aux ONGétrangères soutenantl'avortement, a annoncéla Suède hier. A l'initia-tive des ministres char-gés de l'aideinternationale de Suède,de Belgique, des Pays-Bas et du Danemark, lesreprésentants d'une cin-quantaine de pays parti-ciperont à la conférence
"She Decides" (elle dé-cide) le 2 mars dans lacapitale belge.

Ici et ailleurs 

Rassemblés par R.H.A
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